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La crise bancaire et financière de 2007-2010 a mis en exergue le caractère transnational de la question de la stabilité bancaire.  Des prêts octroyés à des personnes peu solvables aux Etats-Unis ont en effet conduit à un cataclysme mondialisé dont les effets sont encore ressentis aujourd’hui par l’économie réelle.   Ces évènements ont fait prendre conscience tant de l’urgence que de la dimension mondiale du défi de la régulation et de la supervision de ce secteur.  C’est donc sans surprise que les dirigeants du G20 insistèrent sur l’importance de développer une réponse globale aux problèmes rencontrés.  Une crise mondiale requiert en effet à leur yeux une « solution mondiale ».  La clarté de ce constat contraste cependant avec la réalité du terrain et en particulier avec celle du droit.  La règlementation bancaire tout comme le contrôle sectoriel se sont en effet construits sur la base du droit national dans la mesure où la banque et la finance ont de longue date été considérées comme la chasse gardée des souverains.  Dès lors, les instruments de droit international public tout comme l’intégration européenne en matière bancaire ont rencontré la réticence des Etats.  Celle-ci s’est traduite dans une pauvreté des outils juridiques classiques de droit développés aux échelles internationale et européenne.  Face à cette pénurie et pour répondre aux besoins de la globalisation du marché bancaire et des risques qui en découlent, les autorités de contrôle ont façonné des dispositifs normatifs alternatifs aux contours protéiformes et aux contenus diversifiés.   

Cette complexification du champs juridico-normatif suffira-t-elle cependant pour éviter la prochaine crise ?  Si ceci questionnable, ses effets potentiels le sont probablement tout autant.   Ces solutions transnationales innovantes dites de « droit souple » ont en effet peu à peu compléter, concurrencer voire remplacer les sources classiques du droit européen et international. 

Dans cet article, nous proposons de revenir sur le problème d’inadéquation des systèmes de droit basés sur l’Etat-nation face au phénomène de la mondialisation du secteur bancaire, et d’en étudier les solutions afin d’en évaluer les avantages et les limites.   Nous procédons pour ce faire en quatre étapes.  Alors qu’une première section est dédiée au problème de la construction étatique du droit face à la globalisation du secteur bancaire, une deuxième section fait un détour historique pour expliquer le développement de solutions normatives alternatives.  Une troisième section est consacrée à l’étude du nouveau modèle normatif à l’œuvre.  Enfin, nous nous interrogeons dans une quatrième section sur ce dernier et mettons en lumière ses bénéfices et limites grâce à des exemples concrets. 


Section 1. Un droit étatique inadéquat pour faire face à la mondialisation du secteur bancaire ? 

Depuis la deuxième partie du 20è siècle, la finance et les banques se sont mondialisées.  D’une part, les établissements de crédit se sont établis à travers le monde par le biais de succursales, filiales ou encore de partenariats privilégiés.  D’autre part, ces derniers se sont livrés à des transactions transfrontalières multipliant de la sorte les flux financiers internationaux.  Cette mondialisation du secteur a créé des interdépendances mondiales.  Un problème local peut de la sorte avoir des effets globaux à l’image de la crise américaine des subprimes qui déclencha une crise financière globale.   Cette globalisation du marché bancaire et des potentiels défauts interroge sur la capacite de l’Etat – nation de contenir ou de résoudre une crise globalisée.  En effet, le droit qui instituent la banque et la finance est traditionnellement établi sur une base nationale.  Par ailleurs, les agences de contrôle bancaire créées pour s’assurer de la résilience du secteur ont également un ancrage étatique. Dès lors, comment réconcilier cet enracinement national et la globalisation progressive du secteur bancaire et des défauts y relatifs ?  En particulier, comment éviter une course réglementaire vers le bas découlant de la mise en concurrence des systèmes juridiques et de contrôle ? Cette section examinera cette problématique en revenant sur l’institution juridique de la finance (i), la naissance des autorités de contrôle bancaire (ii), et en mettant en exergue les difficultés découlant de l’écart entre des opérateurs mondiaux et des modes de régulation nationaux (iii).  

(i) La finance, une institution qui ne se pense pas sans droit ? 

 	Si la finance fait généralement partie du cursus des études économiques, force est de constater que le secteur bancaire et financier est construit sur des règles de droit. Comme l’écrit K. PISTOR la finance est « juridiquement constituée et n’existe pas en dehors du droit »[footnoteRef:2].  Les actifs financiers sont en effet autant de contrats dont la mise en œuvre – et dès lors la valeur effective – dépend de règles de droit qui permettent leur interprétation et, le cas échéant, leur exécution forcée par les cours et tribunaux.   Par ailleurs, les sociétés financières et établissements de crédits sont autant de personnes morales obéissant aux règles du droit des sociétés tant lors de leur constitution qu’au courant de leurs évolutions.   Enfin, ces véhicules juridiques sont, en cas de difficultés, soumises aux règles du droit des insolvabilités et de la faillite.   Il en découle une impossibilité de penser la finance sans penser les institutions juridiques à sa base.  Or, celles-ci sont construites sur une base étatique, le droit étant traditionnellement l’apanage du souverain.   [2:  K. PISTOR, “A legal theory of finance”, Journal of Comparative Economics, 2013, p. 325. ] 


(ii)	 	La régulation sectorielle de la finance et son contrôle

Au-delà du droit commun, la banque a fait l’objet depuis la deuxième partie du 20ème siècle de règles spécifiques au regard des fonctions primordiales économiques qu’elles remplissent.  En effet, de part leur rôle d’intermédiaire entre les détenteurs de capitaux et ceux qui en ont besoin, les établissements de crédit opèrent un rôle crucial pour le financement de l’économie réelle[footnoteRef:3].   En Europe, cette fonction est particulièrement importante dans la mesure où le taux de financement bancaire au sein de l’économie réelle dépasse les 70%[footnoteRef:4].   Par ailleurs, les banques sont clés pour les systèmes de paiement et pour la liquidité des marchés financiers.  Enfin, les établissements de crédit détiennent la plus grande partie du stock monétaire[footnoteRef:5].    [3:  S. GLEESON, International Regulation of Banking. Capital and Risk Requirements, Oxford, Oxford University Press, 2012, p. 12. ]  [4:  M. BARNIER, Le financement de l’économie réelle, clé pour accélérer la reprise en Europe, texte prononcé à l’occasion des 4eme entretiens du Trésor, disponible sur www.europa.eu, 13 décembre 2013, consulté pour la dernière fois le 6 décembre 2018. ]  [5:  B. CASU, C. GIRARDONE, et P. MOLYNEUX, Introduction to Banking, Harlow, Person Education, 2006, p. 22. ] 


Cette importance du secteur bancaire a justifié tant la création d’une législation spécifique que l’institution d’autorités chargées de leur contrôle. La réglementation bancaire s’est en effet étoffée au fil des crises financière pour assurer la résilience de ce secteur.  En sus des règles spécifiques relatives aux capitaux devant être détenus par les banques en fonction de leur exposition aux risques, des réglementations ont été adoptées en matière de prise de décision au sein des établissements de crédit, de compétence et d’honorabilité des administrateurs, de rémunération de ceux-ci ou encore de blanchiment d’argent au sein du secteur bancaire et financier. Par ailleurs, les tâches importantes dévolues aux banques et la libéralisation[footnoteRef:6] de ce secteur ont conduit à l’Etat a se réinventer pour assurer le contrôle de ce secteur.  En son sein ont été mises en place des agences indépendantes lui octroyant un pouvoir de contrôle indirect[footnoteRef:7] suivant l’exemple du modèle américain[footnoteRef:8].  L’émergence des autorités a mis en question l’organisation des pouvoirs étatiques.  En effet, du fait de leur indépendance, ces autorités ne sont pas rattachés aux pouvoirs étatiques traditionnels, à savoir le législatif, le judiciaire ou l’exécutif, ce qui interroge sur la place qu’il convient de leur donner sur le plan institutionnel[footnoteRef:9].  D’un point de vue fonctionnel, elles sont généralement qualifiée de « nouvelles magistrature » ou de « magistrature morale » en France.    Ces autorités font-elles ainsi de l’ombre aux juges ? A. VERMEULE défend à cet égard que ces agences mettent à mal l’empire du droit de R. DWORKIN en reléguant le juge – qui accepte un pouvoir de contrôle limité des actes de ces agences -  à un rôle de second plan[footnoteRef:10].  H. HERVIEU va plus loin et défend que les pouvoirs de ces agences ainsi que les normes souples qu’elles établissent conduisent ces autorités administratives à agir également en tant que juge et législateur[footnoteRef:11].  Ces normes souples sont pour S. HUBAC et E. PISIER la réelle originalité du pouvoir d’action de ces agences[footnoteRef:12].    Ce sont ces normes, en particulier celles établies à l’échelle mondiale et de l’Union européenne que nous étudierons dans cet article.  [6:  F. GILARDI, “The Institutional Foundations of Regulatory Capitalism: The Diffusion of Independant Regulatory Agencies in Western Europe”, The Annals of American Academy of Political and Social, March 2005, p. 84. ]  [7:  P. QUENTAINMONT, “La régulation économique sectorielle en Belgique et le rôle du juge administratif”, A.P.T., 2014, p. 545. ]  [8:  M. GENTOT, Les autorités administratives indépendantes, Paris, Montchrestien, 1994, p. 9. ]  [9:  F. OST et M. VAN DE KERCHOVE, De la pyramide au réseau ? Pour une théorie dialectique du droit, Bruxelles, Publication des Facultés universitaires Saint Louis, 2002, p. 90. ]  [10:  A. VERMEULE, Law’s abnegation.  From Law’s Empire to the Administrative State, Cambridge, Harvard University Press, 2016, p. 4. ]  [11:  M. HERVIEU, Les autorités administratives indépendantes et le renouvellement du droit commun des contrats, Paris, Dalloz, 2012, p. 185. ]  [12:  S. HUBAC, E. PISIER, « Les autorités face aux pouvoirs », Les autorités administratives indépendantes , C.A. Colliard et G. Timsit (dir.), Paris, Presses Universitaires de France, 1988, p. 126. ] 


(iii)		Droit, banque et mondialisation : une inadéquation ? 

Le droit commun, ces règlementations spécifiques mais aussi les autorités de contrôle bancaire sont des produits de l’Etat et se sont à ce titre formés sur une base nationale.   Cette construction étatique du juridique et du contrôle bancaire est cependant devenue questionnable face au phénomène de mondialisation du secteur bancaire.  En effet, comment assurer la stabilité d’un système mondiale quand les normes et les mécanismes de prévention des crises est établi à l’échelle de l’Etat Nation ?  En particulier, comment faire face à un risque de course règlementaire vers le bas[footnoteRef:13] lorsque les acteurs financiers sont en mesure de bénéficier des différenciations entre réglementations étatiques et de s’établir dans les pays offrant les règles les plus souples en faisant ainsi pression sur les autres pour qu’ils s’alignent ? W.G. RINGE rapporte à cet égard l’exemple de banques anglaises menaçant de migrer, propos étant considérés comme constituant une stratégie utilisée par les banques afin d’encourager à un assouplissement de la régulation du secteur financier[footnoteRef:14]. Cette situation induit immanquablement des incitants pour les Etats de baisser leurs exigences réglementaires pour attirer des fournisseurs de capitaux ou favoriser leurs acteurs nationaux opérant sur la scène internationale et soumises à la concurrence d’établissements étrangers.  L’impact de la réglementation en matière de capitaux minimums fournit à ce sujet un exemple remarquable.  Ainsi, dans les années 80’ alors qu’une banque américaine devait détenir 6 dollars pour chaque 100 dollars investis, son compétiteur japonais ne devait posséder que 2 voire  3 dollars.  Grâce à cet avantage comparatif, les parts de marché détenues par les banques japonaises sur le marché bancaire mondial augmentèrent de 17 pourcents à 38 pourcents entre 1983 et 1988.  Sur la même période, les parts détenues par les banques américaines s’écroulèrent de 26 pourcents à 15 pourcents[footnoteRef:15].  Outre l’enjeux d’établir un terrain de jeu commun pour tous les acteurs d’un même secteur, il est aisé de comprendre que cette course règlementaire vers le bas conduit à des risques pour la stabilité du système bancaire mondial et à des faillites bancaires.  Dans ce dernier cas, la construction étatique des régimes d’insolvabilité et l’ancrage national des banques peut également poser question pour résoudre les situations de défaut.  En effet, comment trouver une solution à l’échelle nationale à des problèmes liés à des établissements de crédit mondiaux?  Les cas Fortis ou Dexia ont fourni autant d’exemple des difficultés de gérer à plusieurs Etats les suites de mises à mal de bilans bancaires.   L’injonction par les états de capitaux important conduit en effet à la question de la répartition des coûts des faillites bancaires entre Etats[footnoteRef:16].  [13:  Sur la course règlementaire vers le bas dans le cadre de la mondialisation voir B. FRYDMAN, “Comment penser le droit global?”, La science du droit dans la globalisation, J. Y. Chérot et B. Frydman (dir.), Bruxelles, Bruylant, 2012, p. 17 à 48. ]  [14:  W. G. RINGE, Regulatory Competition in Global Financial Markets –the Case for a Special Resolution Regime, Oxford Legal Research Paper Series, n° 49/2015, disponible sur papers.ssrn.com, janvier 2016, 51 p.  ]  [15:   S. SALOMON, The Confidence Game: How Unelected Central Bankers are Governing the Changed Global Economy, New York, Simon & Schuster, 1995, p. 413- 415. ]  [16:  S. GRUNEWALD, The Resolution of Cross-Border Banking Crisis in the European Union.  A legal Study from the Perspective of Burden Sharing, Alphen aan den Rijn, Kluwer Law International, 2014. ] 


Ainsi, tant la prévention des crises que leur résolution est problématique lorsque le droit et les autorités compétentes sont établis sur une base nationale. 


Section 2. L’émergence de solutions normatives alternatives

	Malgré son caractère transfrontalier, la question de la stabilité bancaire n’a pas fait l’objet de traités internationaux[footnoteRef:17].  De même, l’intégration européenne en matière bancaire a été freinée.  Différentes raisons expliquent cette situation dont la principale est sans doute la volonté des Etats de ne pas restreindre leur main-mise sur un secteur clef pour leur économie et leur propre financement par le biais de solutions de droit dure[footnoteRef:18].   En cette absence, des normes ne répondant pas à la théorie classique des sources du droit ont émergées puis proliférées tant à l’échelle (i) mondiale qu’ (ii) européenne pour venir compléter, concurrencer voire mettre à mal les règles juridiques classiques[footnoteRef:19].  Cette section reviendra sur les origines de ces solutions.  [17:  C. BRUMMER, “Why Soft Law Dominates International Finance – And Not Trade”, J. Int’l Econ. L., 2010, p. 623 à 643. ]  [18:  Sur cette question voir P. BÉGASSE DE DHAEM, La concurrence des normativités: le cas des régulations bancaires”, dissertation doctorale, 2017, p. 214 et suivantes. ]  [19:  Ce thème de la concurrence des normativités à fait l’objet d’une recherche collective entre l’Université Libre de Bruxelles (Centre Perelman) et l’Université Saint-Louis – Bruxelles  (SIEJ).  Sur cette question voir F. OST A Quoi sert le droit, Usages, fonctions, finalités, Bruxelles, 2016; B. FRYDMAN, A. VAN WAEYENBERGE (dir.), Gouverner par les indicateurs: de Hume aux rankings, Bruxelles, Bruylant, 2013; A. VAN WAEYENBERGE. Nouveaux instruments juridiques de l’Union européenne. Evolution de la méthode communautaire, Bruxelles, Larcier, 2015. ] 


(i) Au niveau mondial

Au lendemain de la seconde guerre mondiale, les dirigeants réunis à Bretton Woods n’incluent pas la question de la stabilité bancaire mondiale au sein des traités relatifs au Fonds monétaire international, à la Banque mondiale ou à ce qui deviendra l’Organisation mondiale du commerce.   En cette absence, ce problème est laissé à la responsabilité des autorités nationales[footnoteRef:20].   Ceci se comprend tant au regard du caractère national des systèmes juridiques qu’au vu des contrôles de capitaux instaurés à la suite de la guerre qui ne laissaient pas envisager une telle mondialisation du secteur bancaire et financier[footnoteRef:21].  C’est la levée des contrôles à la suite de la montée en puissance de l’ idéologie d’efficience des marchés dans les années qui suivent la seconde guerre mondiale qui crée les conditions nécessaires à cette internationalisation du secteur[footnoteRef:22].  [20:  J.J. NORTON, “NIFA –II or ’Bretton Woods –II?: The G)20 (Leaders) summit process on managing global financial markets and the world economy – quo vadis?”, Journal of Banking Regulation, 2010, p. 262. ]  [21:  A. ELSON, Governing Global Finance. The Evolution and Reform of the International Financial Architecture, New York, Palgrave Macmillan, 2011, p. 41. ]  [22:  D.R. WOOD, Governing Global Banking. The Basel Committee and the Politics of Financial Globalisation, Burlington, Ashgate Publishing, 2005, p. 22. ] 


Par ailleurs, tant le FMI que les autorités nationales encouragent cette mondialisation qu’ils pensent bénéfique à la stabilité du système bancaire au regard de la dispersion mondiale des risques qui s’ensuit[footnoteRef:23].   Au regard de cette perception et de l’idée qu’une gestion nationale du risque bancaire est suffisante, l’internationalisation du secteur n’a pas conduit à une révision de traités existants ou à l’institution d’une organisation mondiale bancaire et financière[footnoteRef:24]. L’impératif d’une coopération en matière bancaire devient cependant claire à la suite de la faillite de la banque allemande Bankhaus Herstatt en octobre 1974.  Celle-ci est contrainte de fermer ses portes après un retrait de son agrément de l’autorité de contrôle allemande.  Cette fermeture crée un raz de marée au sein du système bancaire et financier internationale au vu des échanges transatlantiques opérés par cette banque.  Il s’en suit une prise de conscience des interdépendances transfrontalières du système financier.   Pour faire face à ce problème et organiser la coopération en matière bancaire, un comité est créé en 1974 réunissant les représentants de banques centrales et d’autorités de contrôle bancaire du G10 : le comité de Bâle sur le contrôle bancaire[footnoteRef:25].   Cette instance est un forum informel sans personnalité juridique.  Son deuxième Président, P. Cooke, dit que « le Comité n’assume aucun rôle de contrôle international : ses conclusions n’ont pas, et n’ont jamais eut l’intention d’être dotée d’une force contraignante »[footnoteRef:26].  [23:  M.D. KNIGHT, Reforming the Global Architecture of Financial Regulation.  The G20, the IMF and the FSB, CIGI Papers, n°42, disponible sur www.cigionline.org. ]  [24:  M.S. BARR, “Who’s in Charge of Global Finance?”, Georgetown Journal of International Law, 2014, p. 980. ]  [25:  G.A. WALKER, International Banking Regulation. Law, Policy and Practice, Londres, Kluwer Law International, 2001, p. 41. ]  [26:  P. COOKE, “The committee does not undertake a formal supranational supervisory role: its conclusions do not have, and were never intended to have, legal force, traduction libre, cité par J.J. NORTON, “ Capital Adequacy Standards: A legitimate Regulatory Concern for Prudential Supervision of Banking Activitiés?”, Ohio State Law Journal, 1989, p. 1337. ] 


Si l’intention est claire la réalité l’est sans doute moins.  En effet, le Comité est amené au fur et à mesure des crises à développer des standards de plus en plus élaborés et sur des sujets de plus en plus vastes afin de répondre aux défis posés par les évolutions de la banque et de la finance.  Ainsi, il passe d’un rôle de coordination en réglant via un texte intitulé « concordat » les responsabilités des autorités de contrôle nationales sur les groupes transfrontaliers,  à un rôle de créateur de normes en adoptant des standards en matière de capitaux minimum ou encore des principes fondamentaux pour un contrôle bancaire effectif[footnoteRef:27].  [27:  Sur l’évolution de ce rôle voir P. Bégasse, “la concurrence…”, op.cit., p. 109 à 129. ] 




(ii) Au niveau de l’Union européenne

L’intégration européenne en matière bancaire ne fut elle aussi pas une évidence.  En effet, le terrain est miné par le nationalisme de souverains refusant de perdre leur contrôle sur les banques.   Ce nationalisme a des racines historiques bien ancrées puisque ce sont les banquiers qui ont influencé depuis des siècles l’issue des guerres en les finançant[footnoteRef:28].   Par ailleurs, la fonction de transmission de liquidité vers l’économie réelle des banques les rendent importantes pour les Etats en vue du financement des entreprises nationales et dès lors pour la création d’emploi[footnoteRef:29].  Enfin, les coûts faramineux des sauvetages bancaires par les Etats ont souvent servi de justification à un maintien du contrôle national des Etats sur leur secteur bancaire[footnoteRef:30].  [28:  K.H.F. DYSON, States, Debt, and Power. ‘Saint’ and ‘Sinners’ in European History and Integration, Oxford, Oxford University Press, 2014. ]  [29:  T. PADOA- SCHIOPPA, The Euro and its Central Bank.  Getting United after the Union, Cambrigde, the MIT Press, 2004, p. 106. ]  [30:  D.E. ALFORD, “The Lamfalussy Process and EU Bank Regulation: Another Step on the Road Pan –European Regulation”, Annual Review of Banking & Financial Law, 2006, p. 392. ] 


 	Compte tenu de ce nationalisme, les ambitions du Traité de Rome en matière bancaire furent relativement modestes.  Ce dernier soumet en effet les décisions relatives à l’accès et à l’exercice de la profession bancaire à l’unanimité du Conseil[footnoteRef:31].  De plus, l’article 61.2 du même texte dispose que « la libéralisation des services financiers et bancaires connectée au mouvement des capitaux doit être rendue effective en harmonie avec la libéralisation des capitaux »[footnoteRef:32].  Or, la circulation des capitaux est la liberté la moins ambieuse au moment de la signature du traité de Rome.  Suivant son article 67, les barrières à la circulation des capitaux doivent être abolies « dans la mesure nécessaire au bon focntionnement du marché commun »[footnoteRef:33].  [31:  Voir article 57 du Traité de Rome. ]  [32:  Article 61.2 du Traité de Rome. ]  [33:  Article 67 du traité de Rome. ] 


Par ailleurs, la convergence du cadre règlementaire en matière bancaire est elle relativement lente.  Alors que la Commission envisage une harmonisation du cadre réglementaire en une seule directive et la dévolution du pouvoir de contrôle à la Commision europénne[footnoteRef:34], les Etat membres s’opposent au projet et la Grande-Bretagne – en phase d’adhésion à la Communauté économique européenne – y met son véto[footnoteRef:35].    Les ambitions de la Commission rencontrent également l’opposition des autorités de contrôle nationales qui craignent une vision européenne trop légaliste du contrôle bancaire qui nuise à l’exigence de rapidité inhérente à l’exercice de ce contrôle[footnoteRef:36].   [34:  E. VAN DEN HAUTE, Harmonisation européenne du credit hypothécaire, Bruxelles, Bruylant, 2010, p. 28. ]  [35:  J. LEBRUN, “Une première étape vers l’harmonisation européenne des réglementations bancaires”, Revue de la Banque, 1979, p. 32. ]  [36:  C.A.E. GOODHART, “From National towards European/Global Financial Regulation”, 50 Years of Money and Finance: Lessons and Challenges, M. BALLING ET E. GNAN (dir.), Bruxelles, Larcier 2013, p. 236. ] 


Au vu de ces réticences, la Communauté économique européenne, et en particulier, la Commission est amenée à adopter une approche plus modeste.  Dans ce cadre, elle associe les autorités de contrôle nationale au processus législatif et de coordination des pratiques de contrôle bancaire.  Ainsi, la première directive en matière bancaire[footnoteRef:37] donne un rôle officiel à un forum de rencontre et de discussions des autorités de contrôle nationale jusqu’ici officieux : le Groupe de contact.  Suivant l’article 7 de cette directive : « la Commission et les représentants des autorités chargés dans les Etats membres du contrôle des banques et autres établissements financiers se réunissent régulièrement de manière à faciliter, dans la perspective de la mise en œuvre de la présente directive, la solution des questions qui pourraient se poser aux autorités en matière de contrôle des activités visées par la présente directive et assurent entre eux toute coopération dans les limites de leurs compétences respectives »[footnoteRef:38].   [37:  Directive 73/183/CEE du 28 juin 1973 concernant la suppression des restrictions à la liberté d’éatablissement et à la libre prestation des services en matière d’activités non salaries des banques. ]  [38:  Article 7 de la directive 73/183/CEE du 28 juin 1973 concernant la suppression des restrictions à la liberté d’éatablissement et à la libre prestation des services en matière d’activités non salaries des banques] 


Plus tard, la première directive de coordination bancaire[footnoteRef:39] établit un nouveau comité chargé de conseiller la Commission sur les directives relatives à l’harmonisation des règlementations bancaires : le comité consultatif des autorités compétentes.  Selon l’article 11 de ce texte, «il assiste la Commission dans la tâche d’assurer une bonne application de la présente directive,…, il s’acquitte des autres tâches prescrites par la présente directive et aide la commission dans l’élaboration de nouvelles propositions à présenter au Conseil en ce qui concerne la coordination à poursuivre dans le domaine des établissements de crédit »[footnoteRef:40].  Ce comité a bénéficié d’un pouvoir important et assurer le bon succès des textes de la Commission[footnoteRef:41].  Cette dernière n’avait en l’an 2000 jamais proposé de mesure à l’encontre de la vue majorité du Comité consultatif[footnoteRef:42].   [39:  Directive 77/780/CEE du 12 décembre 1977 visant la coordination des dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant l’accès à l’éctivité des établissements de crédit et son exercice. ]  [40:  Ibid, article 11.  ]  [41:  J.-L. FORT, “La coopération internationale entre autorités de controle bancaire”, Revue d’économie fiancnière, 1995, n°33, p. 75. ]  [42:  European Commission Internal Market Directorate General, Institutional Arrangements for the Regulation and Supervision of the Financial Sector, 2000, p. 4. ] 


Dans les années 80’, l’intégration européenne en matière bancaire s’accélère suivant une nouvelle approche alliant une harmonisation minimale des standards prudentiels, la reconnaissance mutuelle du contrôle et des réglementations des autres Etats membres, et le contrôle du pays d’origine des établissements opérant dans d’autres Etats membres[footnoteRef:43].  Selon ce dernier principe, le contrôle d’une banque est confié aux autorités compétentes de l’Etat où l’établissement de crédit a été établi.   Cette approche est traduite dans la seconde directive de coordination bancaire[footnoteRef:44].    [43:  N. L. KESSLER, “Banking on Europe: 1992 and EMU”, Fordham Law Review, 1992, p. 397. ]  [44:  Directive 89/646/CE du Conseil du 15 décembre 1989 visant à la oordination des dispositions législatives, réglementaires et administratives concernant l’accès à l’activité des établissements de crédit et son exercice et modifiant la directive 77/780/CEE. ] 


La fin des années 90’ sont marquées par un nouveau tournant pour l’intégration financière et bancaire européenne.  Afin de faire face aux nouveaux développements du marché et de permettre des adoptions législatives plus rapide, un comité des sages présidé par le Baron Alexandre Lamfalussy et composé de banquiers centraux européens est établi. Pour remédier au problème de lenteur du processus législatif européen, le comité propose une approche en quatre étapes qui sera d’abord adoptée en matière de valeurs mobilières avant d’être introduite pour les questions bancaires.  La première étape de cette approche est constituée par l’adoption des directives et règlements suivant la procédure législative ordinaire.  Celle-ci doit se concentrer sur les éléments essentiels du texte.  En effet, ces textes « cadres » sont complétées par des mesures techniques à un deuxième niveau par la Commission qui est aidée, pour ce faire, par un comité composé de représentant d’autorités de contrôle compétentes pour le domaine concerné.  En matière bancaire, il s’agit du comité bancaire européen.  Par ailleurs, à un troisième niveau, ce même comité va créer des lignes de conduites et des recommandations pour s’assurer que les pratiques de contrôle soient harmonisées et cohérentes.  Enfin, le niveau 4 concerne le contrôle du respect de la législation européenne par les Etats membre, compétence qui est attribuée à la Commission européenne[footnoteRef:45].  [45:  D. SERVAIS (dir.), Intégration des marchés financiers, Commentaire J. Mégret, Bruxelles, éditions de l’Université Libre de Bruxelles, 2007, p. 25. ] 


Les autorités de contrôle sont ainsi inclues au processus législatif européen tant en qualité de conseillers de la Commission que par les textes de soft law adoptés en aval.  En 2007, lors d’une évaluation de la procédure Lamfalussy, la Commission souhaite augmenter les pouvoirs du niveau trois, à savoir celui revenant au comité bancaire européen pour renforcer la standardisation des pratiques de contrôle[footnoteRef:46].   [46:  Communication from the Commission (COM (2007) 727 final), Review of the Lamfalussy process – Strengthening supervisory convergence, disponible sur www.eur-lex.europa.eu. ] 


A la suite de la crise de 2007-2009, la question de la surveillance bancaire et financière européenne fut de nouveau à l’ordre du jour et fit l’objet d’un rapport : le rapport Larosière. Un nouveau système européen de surveillance est établi en 2010 suivant ce dernier.  Le comité bancaire européen reçoit des pouvoirs élargis et change de nom en devenant l’autorité bancaire européenne[footnoteRef:47].   Cette autorité agit entre autres par le biais d’orientations et de recommandations qui sont soumises au principes de « comply or explain », ce qui oblige les autorités à motiver une déviation à celle-ci[footnoteRef:48].  En d’autre termes, il y a une exigence implicite de respect de ces textes dit de « soft law » sauf justification spécifique.  Les textes adoptés dans ce cadre sont importants et concernent des matières diversifiées comme la gouvernance interne des établissements de crédit, la rémunération des dirigeants ou encore la coopération et l’échange d’information en matière de blanchiment d’argent[footnoteRef:49].  [47:  A. WITTE, “The application of National Banking Supervision Law by the ECB: Three Parallel Modes of Executing EU Law?”, Maastricht Journal of European and Comparative Law, 2014, p.91. ]  [48:  Règlement n°1093/2010 du parlement et du conseil du 24 novembre 2010 instituant une Autorité européenne de surveillance (Autorité bancaire européenne), modifiant la décision n°716/2009/CE et abrogeant la décision 2099/Ce de la Commission, article 16. ]  [49:  Voir site de l’autorité bancaire européenne: www. eba.europa.eu, consulté pour la dernière fois le 27 janvier 2019. ] 


Cette assise des sources de « soft law » continue en avec la création de l’Union bancaire par laquelle la Banque centrale européenne reçoit  à partir de 2014 des compétences en matière de supervision bancaire pour la zone Euro.  D’une part, l’autorité bancaire européenne continue de publier des orientations pour toute l’Union européenne et, d’autre part, la Banque centrale européenne prend elle-même position sur des prudentiels dans ses publications et guides en la matière[footnoteRef:50].  [50:  Voir en particulier, le manuel en matière de supervision disponible sur https://www.bankingsupervision.europa.eu/press/publications/html/index.en.html, consulté pour la dernière fois le 27 janvier 2019. ] 


Section 3. Comprendre et conceptualiser le système actuel

	Tant à l’échelle nationale qu’internationale, les autorités de contrôle bancaire ont été amenées via divers comités à créer des standards.  Ces innovations normatives interrogent sur la manière de saisir ces textes de soft law.  A priori, on pourrait les comprendre dans le cadre de la pyramide des normes et, partant, avoir tendance à les placer au bas de l’échelle et à minimiser leur importance  au regard de leur absence de force juridiquement contraignante.   Si une telle compréhension est formellement défendable, cette approche risque cependant bien de ne pas refléter l’importance pratique des textes de soft law.  En effet, d’une part (i) ces textes viennent déterminer des éléments fondamentaux de la règlementation, et, d’autre part (ii) ces standards sont essentiels de part l’utilisation qui en est faite. 

(i) Des textes fondamentaux d’un point de vue matériel

Ces normes dites de soft law ne doivent certainement pas être négligées au regard de leur contenu qui peut s’avérer per se fondamental ou essentiel à la mise en œuvre des règles de droit classiques. 

Les questions traitées par les normes souples peuvent en effet s’avérer quelques fois fondamentales.  Nous penserons à ce titre au concordat qui visait à organiser les responsabilités des différentes autorités de contrôle bancaire nationales ou encore aux principes fondamentaux pour un contrôle bancaire efficace établis par le Comité de Bâle qui reprennent, comme leur nom l’indique, des balises clefs pour permettre une surveillance du secteur bancaire.  Sont couvertes par le texte des questions aussi importantes que celles des pouvoirs des autorités de contrôle, de leur indépendance et protection juridique, de leur coopération, des critères d’agrément ou encore des mesures correctrices et sanctions à la disposition des autorités de contrôle.  A ce titre, la dernière version de ces principes dispose que « les principes fondamentaux sont un cadre de normes minimums pour une pratique de contrôle saine et sont considérés comme universellement applicables »[footnoteRef:51].  Dans une note de bas de page, le comité rappelle toutefois qu’il s’agit toujours d’une approche volontaire[footnoteRef:52]. Le texte laisse de la sorte entrevoir l’écart qui existe entre le caractère fondamental des matières traitées par les normes et leur forme de soft law.  [51:  “The Core principles are a framework of minimum standards for sound supervisory practices and are considered universally applicable”, traduction libre in Bank for international settlements – Basel Committee on Banking Supervision, Core principles for Effective Banking Supervision, 2012, p. 9, disponible sur www.bis.org.  ]  [52:  ibid. ] 


Cet écart entre la forme souple et la matière traitée s’observe également quand le standard donne son sens à des questions traitées par des règles de droit classiques en déterminant, par exemple, les critères d’application d’un régime légal.   Ainsi, en matière de rémunération des dirigeants des établissements de crédit, les critères de qualification d’éléments de rémunération comme « fixe » ou « variable » sont contenus dans des orientations de l’Autorité bancaire européenne[footnoteRef:53].  Or, la détermination du caractère fixe ou variable est essentielle au regard des règles spécifiques en matière de rémunération variable établies par la directive 2013/36/UE du parlement européen et du conseil du 26 juin 2013 concernant l’accès à l’activité des établissements de crédit et la surveillance prudentielle des établissements de crédit et des entreprises d’investissement (ci-après « Directive CRD IV »)[footnoteRef:54].  En d’autres termes, l’application de règles contenue dans cette directive peut dépendre du contenu de normes de droit souple.  [53:  Voir § 136 et 137 European Banking Authority, Guidelines on sound remuneration policies under Articles 74 (3) and 75 (2) of Directive 2013/36/EU and disclosures under Article 450 of Regulation (EU) No 575/2013. ]  [54:  Article 75, directive 2013/36/UE du parlement européen et du conseil du 26 juin 2013 concernant l’accès à l’activité des établissements de crédit et la surveillance prudentielle des établissements de crédit et des entreprises d’investissement. ] 

	
	



(ii) Des textes importants au regard de leur utilisation

Outre leur contenu, ces standards ne doivent en aucun cas être négligés au regard de l’importance qui leur est accordée par les autorité de contrôle qui en sont auteurs.  Ainsi, lors de l’adoption en 1988 des premiers standards en matière de capitaux par le Comité de Bâle, le gouverneur de la Banque du Canada a-t-il déclaré que « ce n’est pas un traité international, mais si on s’engage pour quelque chose comme cela, ceci doit être pris très sérieusement »[footnoteRef:55].   Ce sérieux est refléter dans les textes du comité de Bâle qui contiennent des dispositions visant à encourager le respect des normes adoptées.  A cet égard, le Concordat (voir ci-avant section 2) recommande qu’une autorité de contrôle d’un pays d’accueil n’autorise l’ouverture d’une succursale qu’à la condition que le contrôle soit adéquat au regard des critères développés dans les principes fondamentaux pour un contrôle bancaire efficace.  En d’autres termes, le comité de Bâle entend faire du respect de ses normes une condition d’accès aux marchés nationaux de ses membres[footnoteRef:56].   Par ailleurs, le comité de Bâle a mise en place une évaluation du respect des réglementations nationales de ses standards[footnoteRef:57].  Les résultats affichés sur le site du comité de Bâle démontrent un respect général de ces normes (voir tableau dessous)[footnoteRef:58].  [55:  “It is not an international treaty, but if you sign up to something like that, it must be taken very seriously”, traduction libre in S. SALOMON, op.cit., p. 435. ]  [56:  J. WARD, The New Basel Accord and Developing Countries : Problems and Alternatives, CFAP Working Paper n°4, disponible sur www.cam.ac.uk, 2002, p. 34. ]  [57:  Voir. https://www.bis.org/bcbs/implementation/rcap_jurisdictional.htm, consulté pour la dernière le 1er décembre 2018. ]  [58:  Ibid. ] 


[image: ]

Enfin, des mécanismes furent mis en place à l’échelle internationale par les institutions de Bretton Woods afin d’assurer l’effectivité des normes au sein des ordre nationaux.  De la sorte, la Banque mondiale et le Fonds monétaire utilisent les normes de Bâle comme benchmark conditionnant leurs programmes de prêt d’ajustement[footnoteRef:59].   Par exemple, le résumé du programme économique du « Stand-By Arrangement » du FMI avec la Corée du 5 décembre 1997 dispose qu’un « calendrier sera établi suivant lequel toutes les banques devront rencontrer ou excéder les normes de Bâle »[footnoteRef:60].  Par ailleurs, le respect des standards développés par le Comité de Bâle sont un élément important du programme de surveillance de la résilience du système financier opéré par le FMI[footnoteRef:61].  [59:  M.S. BARR et G.P. MILLER, “Global Administrative Law: The View from Basel”, The European Journal of International Law, 2006, p. 42. ]  [60:  “A timetable will be established for all banks to meet or exceed Basle standards”, traduction libre, International Monetary Fund, Republic of Korea. IMF Stand-By Arrangement; Summary of the Economic Program, disponible sur www.imf.org, 5 décembre 1997, consulté pour la dernière fois le 6 décembre 2018.  ]  [61:  C. GOLA ET F. SPADAFORA, Financial Sector Surveillance and the IMF, IMF Working Paper WP/09/247, disponible sur www.imf.org, novembre 2009, p. 30. ] 


De même, à l’échelle de l’Union européenne, les orientations de l’Autorité bancaire européenne en matière d’évaluation prudentielle (en anglais « supervisory review and evaluation process » ou « SREP ») se réfèrent aux autres orientations adoptées par l’Autorité bancaire européenne[footnoteRef:62].  En d’autres termes, l’évaluation prudentielle des établissements de crédit doit, aux yeux de cette autorité, s’opérer au regard des orientations qu’elle a établi.  Par le biais d’un jeu de références croisées, les textes des orientations se renforcent ainsi les uns et les autres.  Ces orientations sont par ailleurs consolidées par la Banque centrale européenne qui les reprend dans sa propre méthodologie en matière d’évaluation prudentielle[footnoteRef:63].  Au regard de cette reprise, les établissements de crédit soumis au contrôle de la Banque centrale européenne dans le cadre de l’Union bancaire ne peuvent que difficilement ignorer les orientations de l’Autorité bancaire européenne dans la mesure où ils sont susceptibles d’être évalués à la lumière de leurs exigences.   [62:  Voir, EBA “Guidelines on the revised common procedures and methodologies for the supervisory review and evaluation process (SREP) and supervisory stress testing”, 19 Juillet 2018, disponible sur www.eba.europea.eu, consulté pour le dernière fois le 1er décembre 2018. ]  [63: European Central Bank, SSM SREP Methodology Booklet -2017 * to be applied in 2018- , disponible sur https://www.bankingsupervision.europa.eu/ecb/pub/pdf/ssm.srep_methodology_booklet_2017.en.pdf?508ca0e386f9b91369820bc927863456] 



Section 4. Qualités et limites du système actuel

	Dans le cadre de la section précédente, nous avons démontré l’importance des normes bancaires adoptées dans un contexte de mondialisation et d’intégration européenne.  Il semble à ce titre qu’approcher ces instruments normatifs par le biais du paradigme de la pyramide ne permette pas de rendre compte de l’importance qu’elles reçoivent dans une logique de réseau.   En effet, ces normes jouissent d’une grande effectivité :  elles produisent des effets en étant adoptées au sein des ordres nationaux et/ou appliqués par des autorités de contrôle.   Devons-nous cependant nous réjouir ou nous effrayer de l’émergence de ces normes rampantes ? La réponse n’est à nos yeux ni noire ni blanche mais mérite d’être nuancée suivant la perspective que l’on adopte.    Dans cette section nous analyserons tour à tour ces standards aux regard des objectifs de stabilité du système bancaire, de création d’un terrain de jeu commun, et de clarté du système. 

(i) La stabilité du système bancaire

	La stabilité du système bancaire fait indéniablement partie des grands thèmes de l’après-crise et est sans doute le but principal du contrôle prudentiel.   Les normes souples peuvent dès lors s’analyser en tant que moyen permettant d’atteindre cette stabilité. L’instrument est-il pertinent pour ce faire ? Indéniablement, ces dernières participent à l’effort des autorités de contrôle bancaire pour atteindre cette fin en déterminant des exigences techniques pour tous les acteurs d’un secteur à des fins de prudence.  En visant à assoir un terrain de jeu commun, elles constituent un outil à l’encontre de la course réglementaire vers le bas expliquée ci-avant.  Par ailleurs, au regard du nationalisme bancaire, elle ont certainement le mérite de porter moins atteinte à la souveraineté des Etats et dès lors de pouvoir être plus facilement adoptées.  La souplesse permet enfin, d’adapter si nécessaire plus facilement la norme aux spécificités du cas concret, ce qui permettra une plus grande proportionnalité de l’instrument vis-à-vis de l’objectif de stabilité du système.   Cependant, les crises successives permettent de questionner le système normatif mis en place et sa capacité à prévenir celles-ci.  Est-il en effet suffisant de mettre en place des normes souples pour faire face aux dangers et aux trop grandes prises de risques au sein du secteur bancaire ?  Le fait que la dernière crise financière ait ses sources aux Etats-Unis, pays n’ayant avant cet événement que très partiellement adopté les normes prudentielles dites de « Bâle II » établies par le Comité de Bâle[footnoteRef:64] est sans doute révélateur des limites d’un système souple.  Peut-être peut-on se demander à cet égard dans quelle mesure les auteurs de ces normes n’ont pas eux-mêmes compris les limites d’un système de soft law au vu de la solidification progressive au fil des crises.  Des méthodes de contrôle du respect de ces normes ont en effet été mises en place par ces acteurs et les organisations internationales à l’image des évaluations du FMI de l’adoption des standards dans les systèmes juridiques nationaux, de l’évaluation de leur adoption par les paires ou encore de leur utilisation comme condition aux prêts du FMI et de la Banque mondiale (voir section 3) [footnoteRef:65].  L’arsenal normatif mondial actuel ne constitue sans doute à ce titre que la dernière version d’un système en formation se créant par le biais d’essais et d’erreurs au gré des défauts bancaires.   Le futur nous conduira sans doute à la mise en place de nouvelles solutions normatives, peut-être par le biais des nouvelles technologies, qui rendront la qualification de « souple » de ces normes de plus en plus sujette à précaution et conduiront à d’autres types de risques.  [64:  E. CONESA, « Les Etats-Unis ont tardé à adopter les règles Bâle III », Les Echos, 18 mai 2016. ]  [65:  Pour une étude de cette solidification progressive, voir P. BÉGASSE DE DHAEM, La concurrence des normativités: le cas des régulations bancaires, thèse rédigée en vue de l’obtention d’un doctorat en sciences juridiques, 2017.] 


(ii) La création de normes communes

	Les normes prudentielles mondiales et de l’Union européenne ont également toujours eu une visée de concurrence loyale.  Elles tendent à cet égard à créer un terrain de jeu commun ou, en anglais, un level playing field en établissant des exigences prudentielles communes à tous.   Si les normes sont donc positives et utiles pour atteindre cet objectif, nous devons également ici nuancer notre propos.  En effet, ces normes s’intègrent au sein de systèmes juridiques et règlementaires différenciés. A cet égard, nous pouvons nous poser la question de savoir si harmoniser par le biais de soft law des systèmes différents ne contribuent pas quelques fois à accentuer des différences.   Par le biais de normes communes, un même dispositif s’applique ainsi à des règles de droit différentes ce qui pourrait avoir comme effet pervers d’augmenter les différenciations plutôt que de les atténuer.  L’exemple des orientations de l’Autorité bancaire européenne en matière de rémunération est assez révélateur à cet égard.  Le texte défini des critères de détermination d’une rémunération variable ou fixe.  Cette distinction est importante dans la mesure où les règles en matière de rémunération variable des dirigeants sont plus exigeantes depuis la crise afin d’éviter de donner des incitants pervers qui conduiraient ceux-ci à des prises de risques importantes pour gonfler leurs revenus. Une des mesures prise fut de limiter la rémunération variable des dirigeants en instaurant un ratio entre celle-ci et la rémunération fixe.  Or, ce ratio entre ces deux éléments qui plafonne le taux de rémunération variable qu’un dirigeant peut recevoir est défini par la législation nationale et est donc différent selon la règlementation étatique.   Par conséquent, le critère partagé au sein des normes communes de l’Autorité bancaire européenne aura des conséquences différenciées suivant la législation applicable.   Ceci pourrait mettre à mal la compétitivité d’un secteur national pour attirer les meilleurs dirigeants ou conduire à donner des incitants aux législateurs nationaux de minimiser les conséquences de la qualification d’une rémunération comme variable.  En d’autres termes, le fait d’établir des normes communes ne permet pas toujours d’atteindre l’objectif de terrain de jeu commun quand les lois restent nationales et peut même quelques fois conduire à l’effet pervers d’augmenter des différences.  

(iii) Clarté du système

L’émergence de normes souples peut également être interroger du point de vue de la facilité de leur utilisation pour les utilisateurs.  En effet, l’émergence de forums normatifs informels a  contribué à complexifier le champ régulatoire en matière bancaire et à augmenter le nombre de textes y relatifs.  Ceci est positif quand les normes clarifient certaines exigences réglementaires pour tous les acteurs mais peut également conduire à créer du flou normatif du fait d’une densification trop importante des standards applicables à un même domaine.  Ainsi, la composition du conseil d’administration d’un établissement de crédit sera sujet en Belgique aux règles du code des sociétés, de la loi bancaire, des orientations de l’Autorité bancaire européenne en matière de gouvernance interne[footnoteRef:66], des orientations jointes de l’Autorité bancaire européenne et de l’Autorité européenne des marchés financiers sur l’évaluation de l’aptitude des membres de l’organe de direction[footnoteRef:67], aux principes en matière de gouvernance d’entreprise du Comité de Bâle[footnoteRef:68],  aux attentes de la Banque centrale européenne[footnoteRef:69] et/ou encore au manuel de gouvernance pour le secteur bancaire de la Banque nationale de Belgique[footnoteRef:70].   L’on peut donc s’interroger sur la question de savoir si la toile du réseau normatif est encore aujourd’hui navigable pour les acteurs du secteur concerné.   E. WYMEERSCH écrit à cet égard que « les praticiens de ce domaine se plaignent de ne pas être en mesure de suivre les différents développement, en particulier dans la mesure où ils émanent de différentes sources qui ne sont pas nécessairement liées »,  que « les entitées controlées se plaignent d’être confrontée à différentes couches de règlementations,…, répétitives » et que « les régulateurs et autorités de contrôle se plaignent de la complexité, en particulier quant à la difficulté de coordonner les dispositions légales européennes avec les règles et pratiques nationales qui sont applicables simultanément ou part défaut » [footnoteRef:71].   Il propose à cet égard une simplication du processus d’adoption de textes et une codification des textes en vigueur[footnoteRef:72].   Si l’idée peut séduire, sa mise en œuvre pourrait se heurter à la difficulté de devoir s’accorder sur un code, voire sur la manière d’ordonner un champs épars.  [66:  EBA guideline on internal governace, disponible sur www.eba.eu, consulté pour la dernière fois le 30 janvier 2019. ]  [67:  Joint ESMA and EBA Guidelines on the assessment of the suitability of members of the management body, disponible sur www. Eba.europa.eu, consulté pour la dernière fois le 30 janvier 2019. 
]  [68:  Comité de Bâle sur la contrôle bancaire, Principes de gouvernance d’entreprise à l’intention des banques, disponible sur www.bis.org, consulté pour la dernière fois le 30 janvier 2019. ]  [69:  Voir European central bank, « SSM supervisory statement on governance and risk appetite”, juin 2016, disponible sur www.bankinsupervision.europa.eu, consulté pour la dernière fois le 30 janvier 2019. ]  [70:  Banque Nationale de Belgique, Manuel de gouvernance pour le secteur bancaire, 2018, disponible sur www.nbb.be, consulté pour la dernière fois le 30 janvier 2019. ]  [71:  E. WYMEERSCH, ““European Financial Regulation: how to make it more workable”, Financial Law Institute Working Paper 2016-4, juin 2016, p. 4 disponible sur www. ssrn.com, consulté pour la dernière fois le 9 décembre 2018. ]  [72:  Ibid. ] 


Conclusions

[bookmark: _GoBack]La mondialisation du secteur bancaire et des risques qui y sont liés pose la question de la régulation de ce marché mondial au regard de l’ancrage national des systèmes juridiques et de contrôle.  En l’absence d’une organisation mondiale bancaire, les autorités de contrôle nationales se sont réunies pour créer des normes souples à l’échelle mondiale, puis de l’Union européenne dans le cadre de l’intégration européenne en matière bancaire.  Cette création ad hoc a couvert des matières de plus en plus vastes et essentielles venant de la sorte compléter voire concurrencer les règles des systèmes juridiques classiques.  Les matières traitées et leur utilisation obligent en effet les juristes à leur accorder de l’importance.  Cependant, la complexification du cadre réglementaire dont ils sont à la source met à mal la clarté du système et interroge quant à la nécessité d’une recodification des normes y afférente.  Par ailleurs, la capacité du système  à assurer la stabilité du secteur bancaire et à y installer un terrain de jeu commun peut être discutable.  A cet égard, le système normatif bancaire actuel, amélioré au gré des crises, doit certainement encore prouver son efficacité face aux chocs futurs.   Ceux-ci nous conduiront sans doute dans un futur article à compléter notre analyse critique du système en vigueur face à la matérialisation de nouveaux risques. 
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Netherlands, Spain, Sweden and the United Kingdom.

* Nine EU Member States participate in the Basel Committee: Belgium, France, Germany, Italy, Luxembourg, the





